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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 04 novembre 2016 

------------------------ 

Date de la convocation : 28 octobre 2016 

------------------------ 

L’an deux mil seize le quatre novembre à 19h40, le conseil municipal de la commune de 

Plourhan, légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la 

présidence de M. Loïc RAOULT, Maire ; 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Loïc RAOULT, Marie-Annick GUERNION-BATARD, Alan DOMBRIE, André CORBEL, 

Charlotte QUENARD, Laurent BERTIN, André PAPILLON, Jean-Yves LE JEUNE, Annick 

JOUAN, Jacqueline BODIN-GAUTHO, Françoise LUCO, Laurent GUEGAN, Sébastien 

AMAR, Anne LIORZOU, Gwennoline SALAUN, Béatrice DUROSE, Delphine BOIS, 

Samuel MARTIN, Fabien HAMON 

 

ABSENTS EXCUSÉS   

Alan DOMBRIE qui a donné procuration à Laurent GUEGAN 

Françoise LUCO qui a donné procuration à Loïc RAOULT 

Anne LIORZOU 

 

 Charlotte QUENARD a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

 

Conseil municipal du 04 novembre 2016 

 
 

Monsieur le Maire débute la séance par la présentation de Madame Nelly PERICAUD, en 

formation Métiers de l’Administration Territoriale auprès du Centre de Gestion des Côtes 

d’Armor et actuellement en stage à la Mairie pour 6 semaines. 

 

Monsieur le Maire souhaite exprimer une pensée pour Anne LIORZOU, Conseillère 

municipale qui vient de perdre son mari, Roger-Yves. Ce décès a touché tout à chacun, et 

Monsieur RAOULT tient à assurer à Anne, en son nom et en celui de l’ensemble du Conseil, 

soutien et amitié. Il encourage son retour au plus vite au sein de l’assemblée.  

 

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 16 septembre 2016. 

 

Samuel MARTIN rappelle que c’est, suite à sa demande, que des clauses particulières ont été 

ajoutées dans le règlement de vente des lots du Lotissement de la Fontaine Saint-Pern. 

Monsieur le Maire lui précise qu’il avait proposé de ne retenir que des primo-accédants, qu’à 

celà Alan DOMBRIE avait objecté que cette notion était trop réduite car l’objectif premier 

était surtout d’accueillir des familles et que c’est, sur la proposition du Maire que, délai de 

réalisation et absence de plus-value ont été votées. 

Monsieur le Maire demande à Samuel MARTIN de faire une autre proposition de rédaction. 

Samuel MARTIN clôt la discussion en précisant rédiger à l’avance, à l’avenir, sa 

réclamation. 

 

 

A l’unanimité, le procès verbal est signé. 
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2016/51 Point sur l’utilisation du logiciel enfance 

 

Intervention de Charlotte QUENARD, Adjointe aux Affaires Scolaires 

Après une première rentrée laborieuse liée à la saisie des données lors de la première rentrée 

en septembre 2015, le nouveau logiciel permet désormais une gestion plus fluide et plus 

rapide des informations sur les familles : mise à jour simplement des renseignements 

administratifs et fiches sanitaires. 

Par ailleurs, il nous permet un meilleur suivi des inscriptions et des présences et donc de la 

facturation. Les réclamations liées à des erreurs de facturation ont quasiment disparu ce qui 

est positif tant pour les familles que pour les agents municipaux. 

L'onglet "Inscriptions" du portail parents a été utilisé en 2015/2016 par 74 familles, soit près 

de la moitié. 

La mise en place d'une pénalité pour non-inscription dans les délais donne également des 

résultats positifs. 69 familles se sont vues facturer des pénalités en 2015/2016. Toutefois, ce 

nombre a nettement diminué au fur et à mesure de l'année : 28 familles concernées en octobre 

contre 2 seulement en juin. Pour la grande majorité des familles, il s'agit d'une non inscription 

ponctuelle. Par exemple pour la cantine, seulement 6 familles ont dépassé les 9 pénalités au 

cours de l'année (une par mois) et 3 familles les 32 (une par semaine). Les inscriptions se 

rapprochent donc très fortement des présences, ce qui améliore la gestion du service et permet 

de lutter contre le gaspillage alimentaire. Pour rappel, avant mise en place de ce système de 

pénalité, les écarts pouvaient aller jusqu'à 30 % pour la cantine et 50 % pour la garderie. 

 

Fabien HAMON intervient demandant si les familles supportant des pénalités importantes et 

régulières avaient reçu un courrier des services de la Mairie. 

Samuel MARTIN demande si les pénalités sont matérialisées par une ligne particulière sur la 

facture et s’il existe des dérogations accordées pour situation professionnelle. 

Charlotte QUENARD précise qu’effectivement, les parents ne peuvent ignorer la facturation 

de cette pénalité, car elle est clairement identifiée sur la facture. Elle ajoute que quelques 

dérogations temporaires ont été accordées en raison de la situation professionnelle des 

parents sur demande écrite et motivée, mais uniquement pour la garderie. 

Delphine BOIS interroge sur la méthode utilisée par les 40% de parents n’utilisant pas 

internet. Charlotte QUENARD lui répond que les inscriptions variables ne concernent pas 

tous les parents (certains ont en effet des horaires fixes) et ces parents utilisent les inscriptions 

papiers ou encore la boîte mail mairie. 

Béatrice DUROSE ajoute que cette pénalité symbolique est importante pour que les parents 

prennent l’habitude de déclarer la présence de leurs enfants. 

 

 

 2016/52 Aide à Haïti après l’ouragan Matthew : subvention PICA 

 

Monsieur le Maire donne la parole à Marie-Annick GUERNION-BATARD. 

Pompiers International des Côtes d’Armor est une association Loi 1901, créée en 2010 suite 

au séisme ayant affecté Haïti. Elle regroupe bénévoles sapeurs-pompiers et médicaux du 

département des Côtes d’Armor, dont le but est de porter aide et assistance à des populations 

sinistrées ou de pays émergents. 

 

Depuis ces 5 ans, le bilan de PICA est le suivant : 

- A Haïti : mission d’urgence en 2010 suite au séisme, construction d’un dispensaire à 

Jacmel en partenariat avec deux ONG Pompiers, programme en faveur des pompiers 

et de la sécurité civile de Jacmel de 2011 à 2014, 

- En Turquie : formation de sapeurs-pompiers à Antalya en 2013, 

- Aux Philippines : mission d’urgence en 2013 après le passage du cyclone Hayan, 
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- Au Bénin :  dons de matériel scolaire et de vélos « réhabilités » permettant aux 

enfants de villages éloignés d’aller à l’école, 

- Au Népal : mission d’urgence en mai 2015, suite aux deux séismes ayant affecté ce 

pays (soins médicaux, lutte contre les épidémies par potabilisation de l’eau, 

construction d’abris temporaires, recherche de biens dans les décombres, dons de kits 

d’hygiène, construction d’une école provisoire), 

- Au Maroc : mission de formation en 2015, au profit du personnel du Croissant Rouge 

de la ville de Tinghir. 

 

Une de leurs équipes d’urgence (neuf secouristes) s’est envolée le 12 octobre pour Haïti, un 

des pays les plus pauvres du monde, suite au passage du cyclone Matthew (le plus violent des 

Caraïbes depuis 10 ans). Les premiers bilans sont en effet terribles et les populations sont dans 

le dénouement et la détresse : plus de 1 000 morts, plusieurs milliers de sinistrés, destruction 

d’un grand nombre de maisons (80% dans le sud) et de cultures, près de 300 écoles 

endommagées ou détruites, ce qui coupe 100 000 enfants de l’école. Cette mission est une 

nouvelle fois effectuée avec le partenariat des Sapeurs Pompiers de Normandie et de la Drôme 

et concerne les domaines suivants : soins médicaux, production d’eau potable (luttant ainsi 

contre le choléra), salubrité publique et construction d’abris temporaires. 

 

Après en avoir délibéré, 

Vu l’avis de la Commission des Finances du 2 novembre 2016, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ACCORDE un soutien financier exceptionnel de 500 € au profit de PICA pour venir en aide 

aux victimes de l’ouragan Matthew. 

 

 

 

2016/53 Lutte contre le frelon asiatique : participation communale à la destruction de 

nid chez les propriétaires privés 

 

Vespa Velutina, communément appelé Frelon Asiatique, est un frelon invasif d’origine 

asiatique dont la présence en France a été signalée pour la première fois en 2004 dans le 

département du Lot-et-Garonne. Depuis, cette espèce a colonisé une grande partie des 

départements de la France. 

Le frelon asiatique est un prédateur pour les abeilles, avec des incidences tant sur la filière 

apicole et sur la sécurité des personnes, que sur la biodiversité. Son mode d’agression est 

particulièrement violent et peut être mortel, créant un véritable problème de santé publique.  

Depuis le 26 décembre 2012, le frelon asiatique est classé comme danger sanitaire de 2ème 

catégorie. Cependant, il n’est pas soumis à des mesures de lutte obligatoire.  

 

Sur le domaine public, les nids sont systématiquement détruits. L’intervention est relativement 

coûteuse (entre 80 et 156 €), en fonction de la nécessité ou non, d’utiliser une nacelle pour 

atteindre les nids accrochés dans les arbres. Pour des raisons évidentes de coût, les nids situés 

sur le domaine privé ne sont pas toujours détruits. Or, lutter collectivement contre le frelon 

asiatique est indispensable pour enrayer son expansion rapide.  

La commune de Plourhan souhaite donc mettre en place un dispositif de destruction sur 

l’ensemble de son territoire pour que cette lutte ne se limite pas au domaine public, en prenant 

à sa charge le montant de la prestation de la destruction des nids situés sur les terrains privés 

avec l’autorisation de leurs propriétaires.   

 

Monsieur le Maire ajoute que l’élu référent sera Jean-Yves LE JEUNE, qui validera la réalité 

du nid de frelons asiatiques. 
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Laurent BERTIN rappelle l’interrogation émise par les membres de la Commission de 

Finances sur le montant de la prise en charge (50 ou 100%). L’avis émis par ladite 

commission est que l’action sera plus efficace si le taux se situe à 100%. 

André CORBEL ajoute qu’un nid de frelons asiatiques comporte plusieurs reines. Si le nid est 

mal détruit, il entraîne la création de plusieurs nids. 

Samuel MARTIN demande si une action commune est possible entre les différentes communes 

de la Communauté de Communes Sud-Goëlo, négociant ainsi les tarifs avec une seule et 

même entreprise. 

Monsieur le Maire lui répond que Lantic a voté un remboursement intégral de la destruction 

des nids et Binic-Etables Sur Mer, une prise en charge à hauteur de 50%. 

Sébastien AMAR et Jean-Yves LE JEUNE insistent sur la difficulté d’accès de certains nids et 

par conséquent sur le coût prohibitif pour certains particuliers. 

Monsieur le Maire précise qu’il y aura une communication sur le site. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

Considérant la menace que fait peser sur la population la présence de nids de frelons 

asiatiques sur le territoire communal,  

Considérant le risque de réduction de pollinisation inhérent à la destruction des abeilles par 

cet insecte prédateur,  

Vu l’avis favorable de la Commission de finances du 02 novembre 2016, 

Après en avoir délibéré,  

A l’unanimité, 

AUTORISE la prise en charge totale du montant de la prestation de destruction des nids actifs 

de frelons asiatiques chez les particuliers sur le territoire communal (du 1er mai au 30 

novembre), 

PRECISE les conditions d’éligibilité de cette prise en charge : la destruction d’un nid de 

frelon asiatique par une entreprise spécialisée est prise en charge par la commune uniquement 

dans le cas où le nid de frelons est dûment signalé à la commune qui se chargera, après visite 

sur site, de faire intervenir une entreprise spécialisée (après accord du propriétaire pour 

intervenir), 

AUTORISE Monsieur le maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 

 

 

2016/54 Création régie d’avance avec carte de crédit 

 

Monsieur le Maire explique qu’il convient d’instituer une régie d’avances pour régler 

certaines dépenses courantes dans le but de faciliter le fonctionnement des services 

municipaux en leur donnant la possibilité d’utiliser une carte bancaire comme moyen de 

paiement. 

Ce moyen de paiement rendrait de plus possible le paiement de certains produits ou 

prestations exclusivement vendus sur internet et non payables par mandat administratif. 

Monsieur le Maire rappelle l’exemple de l’avance faite pour l’acquisition sur le site Amazon 

des coques des Ipad de l’école et du remboursement imposant une délibération. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de valider cette nouvelle régie d’avances qui 

sera créée par arrêté municipal. Le régisseur sera Valérie LABROSSE. 

 

La régie paiera notamment les catégories de dépenses suivantes dans la limite du plafond 

annuel : 

1. Petits matériels divers : dépenses de matériel et fonctionnement non comprises dans un 

marché public passé selon une procédure formalisée. 

2. Achats pour réceptions 

3. Frais de missions, de voyage et déplacements 

4. Prestations pouvant être souscrites et payées seulement via internet. 
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Ces catégories de dépenses ont été validées par la Trésorière (Madame BERTIN). 

 

Les dépenses seront payées au moyen d’une carte bancaire délivrée au nom du régisseur. 

Celle-ci ne permettra pas les retraits d’espèces auprès de distributeurs automatiques de billets. 

Un compte de Dépôts de Fonds au Trésor sera ouvert au nom du régisseur auprès de la 

Direction Départementale des Finances Publiques. 

 

Le montant maximum de l’avance à consentir au régisseur est de 1 200 € 

 

Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement. Le régisseur ne percevra pas une 

indemnité de responsabilité. 

 

Vu le Décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

Vu le Décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire 

des régisseurs ; 

Vu le Code Général des Collectivités locales, 

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 sur le cautionnement, 

Vu l’arrêté du 6 janvier 2014 relatif à l’encaisse des comptables et régisseurs, 

Vu l’avis conforme du comptable public assignataire en date du 02 novembre 2016, 

 

Après en avoir délibéré, 

Vu l’avis de la Commission des Finances du 2 novembre 2016, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

VALIDE la création d’une régie d’avances des moyens généraux dotée d’une carte bancaire.  

 

 

2016/55 Assurances 

 

Monsieur Le Maire rappelle que la Commune a lancé une mise en concurrence dans le cadre 

du renouvellement de ses contrats d’assurance, avec l’assistance du cabinet ARIMA. Quatre 

lots ont été définis et pour chacun, l’objectif recherché est la sécurisation et l’augmentation 

des garanties au moindre prix. 

 

Pour mémoire, budget assurance 2011 (avant mise en concurrence avec assistance d’un 

consultant en assurance) : 12 500 euros. 

 

Lot 1 : assurance des dommages aux biens et des risques annexes    

Proposition de retenir l’offre de la SMACL, mieux disante, pour un montant de 4 024.72 

euros TTC avec une franchise de 500 euros (situation antérieure : 4 912.95 pour une franchise 

de 300 €) 

 

Lot 2 : assurance des responsabilités et des risques annexes   

Proposition de retenir l’offre de la SMACL, mieux disante, pour un montant de 1 512.92 

€uros TTC (situation antérieure : 1 618.65 €). 

 

Lot 3 : assurance des véhicules et des risques annexes  

Proposition de retenir l’offre de la SMACL, mieux disante, pour un montant de 1 658.83 

euros TTC, avec une franchise de 150 euros pour les véhicules légers et 300 euros pour les 

véhicules lourds + 439.74 € pour les auto collaborateurs dans la limite des 5 000 km (situation 

antérieure Groupama : 2 160.00 € sans la prestation supplémentaire des auto-collaborateurs). 

 

Lot 4 : assurance de la protection juridique   

Proposition de retenir l’offre de la SMACL, mieux disante, pour un montant de 635.43 euros 

TTC (situation antérieure : 828.55 €). 
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Récapitulatif 

Lot 2012-2016 2017-2021 

1 4 912.95 4 024.72 

2 1 618.65 1 512.92 

3 2 160.00 2 098.57 

4 828.55 635.43 

TOTAL 9 520.15 8 271.64 

 

Monsieur le Maire se félicite d’avoir obtenu des prestations équivalentes voire supérieures à 

des conditions tarifaires moindres. 

Interrogé sur le mode de rétribution du cabinet de consultant, Monsieur le Maire répond 

qu’un contrat de prestation de services lie la collectivité à ARIMA, d’un montant de 1 500 €. 

Ce contrat inclut un suivi de nos contrats, notamment au niveau de la gestion des sinistres, 

pendant une durée de 5 ans. Le coût de la prestation sera amorti dès la 1ère année. 

Samuel MARTIN demande à quoi renvoie la notion d’auto-collaborateur. Monsieur le Maire 

lui répond que cette notion couvre les agents communaux, utilisant leur véhicule personnel 

dans le cadre professionnel. 

 

 

Le Conseil Municipal,  

Vu l’avis de la Commission des Finances du 2 novembre 2016, 

Après en avoir délibéré, 

À l’unanimité, 

VALIDE le choix des assureurs présentés pour les différents lots, 

DEMANDE au Maire de signer les contrats en conséquence. 

 

 

2016/56 Fourniture de bois pour la chaufferie de la piscine Goëlys et du Réseau de 

Chaleur communal 

 

Depuis le 15 décembre 2015, il a été débuté une livraison pour la chaufferie bois de la piscine 

Goëlys. Le marché souscrit par le Sud Goëlo avec une entreprise agricole pour 

l’approvisionnement de plaquettes bois sur une période de 3 ans étant achevé depuis le 6 

décembre 2015. 

Fin 2015, l’imminence des travaux de la piscine et l’existence d’une fourniture locale avait 

amené la Communauté de Communes Sud-Goëlo à solliciter de la Commune de Plourhan 

« l’achat de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses » en application du 

code des marchés publics (articles 28 et 35). 

Les essais ont été concluants : la taille et l’humidité des copeaux correspondent aux besoins de 

la chaudière bois. 

La livraison a été interrompue quelques mois le temps des travaux Mais, l’approvisionnement 

a recommencé et est prévu jusqu’au 31 décembre 2016 (date fusion des EPCI). La période 

étant jugée trop courte pour lancer un nouvel appel d’offre. 

Finalement, la Communauté de Communes n’a pu bénéficier de l’appel d’offre lancé par 

Saint-Brieuc Agglo au titre de l’année 2017, pour la simple raison, que la fusion des EPCI 

n’est pas actée. Le Sud-Goëlo propose de lancer une procédure d’appel d’offre pour la 

fourniture de bois au titre de l’année 2017, rendue obligatoire par le dépassement des seuils. 

La Commune répondra à cette mise en concurrence. 

 

Il a été convenu que notre collectivité procède, sur son budget Assainissement, à la vente de 

bois (provenant de la saulaie) à hauteur de 70 €uros hors taxes la tonne livrée pour la piscine 

Goëlys (transport compris). 
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De la même façon, afin d’assurer la sincérité des comptes, il est budgétisé et vendu depuis 

2015 sur le budget assainissement une vente de bois à hauteur de 50 €uros HT la tonne pour le 

réseau de chaleur de la Commune. 

 

André CORBEL ajoute que cette vente à la Communauté de Communes est nécessaire, car 

nos stocks sont au plus haut, nos silos pleins et le bois vieillissant. Notre capacité est 

suffisante pour approvisionner la piscine au titre de l’année 2017. 

Il précise que l’Entreprise ETA Le Saulnier assure un transport pour 130 € de 40 m3 vendu 

490 €. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’avis de la Commission des Finances du 2 novembre 2016, 

Vu la délibération n° 2015-11-118-A du Conseil de la Communauté de Communes Sud-Goëlo 

en date du 16 novembre 2015, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité (Loïc RAOULT, Marie-Annick GUERNION-BATARD, Alan DOMBRIE et 

Samuel MARTIN ne participant pas au vote) 

APPROUVE la vente de plaquettes de bois à la Communauté de Communes Sud-Goëlo pour 

un montant de 70 €uros HT la tonne livrée jusqu’au 31 décembre 2016 ; 

APPROUVE la vente de plaquettes de bois par le budget assainissement au budget principal 

de la Commune de Plourhan pour la chaufferie bois pour un montant de 50 €uros HT la tonne, 

DIT que ces sommes seront imputées, en 2016, au budget Assainissement ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à présenter une réponse à l’appel d’offre effectué par la 

Communauté de Communes Sud-Goëlo au titre de l’année 2017. 

 

2016/57 Tarifs 2017 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de fixer pour 2017 l’ensemble des tarifs 

communaux. Ces tarifs ont été étudiés lors de la commission des finances du 2 novembre 2016. 

Ces tarifs varient en fonction de l’indice des prix à la consommation et des prix des loyers pour 

les interventions des services techniques.  

Monsieur le Maire propose un maintien des tarifs 2017 par rapport à l’année 2016 (avec 

création d’une possible réservation du vendredi soir de la salle des Fêtes). 

Indice des prix à la consommation (ensemble ménages hors tabacs : indice 100 en 2015) : 

+0,35% 

Indice moyen des loyers : 125,26 3ème Trimestre 2015/125,33 3ème trimestre 2016 soit 0,06%. 

Monsieur le Maire précise que cette augmentation des indices n’est pas significative pour 

justifier une augmentation des tarifs en 2017. Par contre, il propose de conserver en mémoire 

ces indices dans l’attente d’une augmentation de 5 cts ou 1 euro. 

La création d’un tarif complémentaire pour des fêtes familiales se justifie par la volonté 

fréquemment évoquée de disposer de la salle dès le vendredi. Ce tarif est fixé à 150 €. 

Jacqueline BODIN-GAUTHO demande si le montant de ce tarif est le même pour les 

communaux que pour les extérieurs. Monsieur le Maire répond par la positive. 

Samuel MARTIN interroge sur la possibilité technique de louer les deux salles 

concomitamment. 

Monsieur le Maire affirme que dès la fin des travaux, l’insonorisation sera suffisante pour 

rendre possible les deux locations. 

 

Tarifs 2017 

Photocopie ou impression  

(noir et blanc) 

recto A4 0.40   

recto verso A4 0.45   
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recto A3 0.60   

recto verso A3 0.70   

Fax   0.50   

Extraits cadastraux   0,6   

Droit de place 

  

  

camion bricolage 22   

commerçant place de la victoire (occasionnel) : le 
passage 6   

commerçant place de la victoire (régulier) : le mois 11   

Location matériel  1 tente de réception 35   

(Pour les privés communaux / 

gratuité pour les associations) 

Toute livraison sera facturée 50 € 

  

  

  

  

  

2 tentes de réception 58   

3 tentes de réception 94   

4 tentes de réception 116   

buvette 35   

caution / tente de réception 128   

table 6,3   

chaise 0,35   

Busage + empierrement 

  

  

  

  

diamètre 300 le ml 40   

diamètre 250 le ml 30   

regard béton 60   

regard tôle 85   

regard grille fonte 160   

Intervention du tractopelle l'heure 51   

Columbarium 

  

  

  

  

  

caveautin 10 ans 127   

caveautin 20 ans 215   

caveautin 30 ans 270   

colonne 10 ans 395   

colonne 20 ans 629   

colonne 30 ans 807   



92 

 

Concession cimetière 

  

  

15 ans 127   

30 ans 182   

50 ans 269   

Salle des fêtes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  1er jour  
2ème 

jour 

communaux 250 110 

extérieurs 500 220 

Mise à disposition de la salle dès le vendredi 17 h 150  

réveillon 650   

associations de Plourhan au-delà de la gratuité (pour 
le week-end) 220  

chauffage hivernal (du 15 octobre au 15 avril) 30   

caution 1 000   

Caution  ménage (particuliers et associations) 65   

Caution ménage  si l’ensemble de la salle louée 90  

Percolateur 15   

Boulodrome en plus de la salle des fêtes (le week-
end) 111   

Petite salle en plus de la salle des fêtes 100   

Petite salle (avec petite cuisine) max 70 personnes 150   

Collation obsèques 53   

 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

ADOPTE les tarifs présentés qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2017. 

 

 

2016/58 Prix de l’assainissement 2017 

 

Il est proposé au Conseil municipal de modifier les tarifs de la redevance assainissement.  

Monsieur le Maire propose de faire évoluer la part fixe et la part variable afin de tenir compte des 

travaux importants d’investissement dans ce domaine.  

Monsieur le Maire propose en accord avec la commission des finances qui s’est réunie le 2 

novembre 2016 un nouveau tarif en augmentation de 5% par rapport à l’année 2016. 
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Monsieur le Maire précise que pour un foyer consommant en moyenne 80 m3, l’augmentation des  

tarifs de l’assainissement correspondra à une augmentation de la facture de l’ordre de 6,50 €. 

 

Le Conseil municipal,  

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances réunie le 2 novembre 2016, 

ADOPTE les tarifs de la redevance d’assainissement collectif comme suit à compter du 1er janvier 

2017 : 

Prime fixe  54.31 euros 

0.97 euro par mètre cube consommé. 

 

2016/59 Décisions modificatives budgets commune et assainissement 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de modifier les prévisions budgétaires du budget 

principal (commune) et du budget annexe assainissement.  

 

Budget principal : 
 

 

Dépenses d'exploitation 

 

Recettes d'exploitation 

 

60618 Autres fournitures     +  200,00 

6419 remboursement rémunération 

personnel + 20 000,00 

61551 Entretien matériel roulant + 3 500,00 70878 Remb frais autres  + 1 500,00 

61558 Entretien autres biens mobiliers  -  1 000,00 74834 Compens exo TF -  1 000,00 

6156 Maintenance + 5 700,00 74835 Compens exo TH - 3 500,00 

6227 Honoraires avocats -  2 000,00 7484 Dotation recensement  + 4 285,00 

6237 Publications - 3 500,00 773 Mandats annulés + 1 827,00 

6251 Frais déplacements -    500,00 7788 Autres produits exceptionnels  +   4 350,00 

627 Services bancaires - 1 000,00 70611 Redevance enlèvement OM +300.00 

62848 Redevances ordures ménagères + 2 500,00   

64111 Rémunération principale titulaire +18 000,00   

64131 Rémunération principale non 

titulaire -8 000,00   

64168 Autres +10 000,00   

6451 cotisation URSSAF -  7 000.00   

6454 Cotisations ASSEDIC +1 500,00   

6533 Cotisation retraite élus -5 000,00   

6534 cotisation sociale +7 000.00   

657362 Subvention CCAS -13 191,94   

6574 Subvention personne droit privé +2 900,00   

6615 Intérêts bancaires -3 000,00   

6811 Amortissement +227,00   

023/023 Virement section investissement +20 426.94     

Total  + 27 762,00 Total  + 27 762,00 

 

Dépenses d’investissement 

 

Recettes d’investissement 

 

2313/127 Travaux Ecole Lucie Aubrac +5 000,00 021/OPFI virement sect° fonct +20 426,94 

2315/081 Mobilier et matériel scolaire   +2 000,00 

1322/081 Subvention Conseil 

régional Ecole   +5 000,00 

2183/081 Mobilier Matériel scolaire +2 000,00   

2313/080 Autres immeubles    +2 000,00 1341/075 DETR Services -23 529,23 
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Techniques 

2184/147 Mobilier périscolaire +1 000,00 1341/136 DETR Eglise -8 011,03 

2188/10007 Mobilier urbain +3 000,00 

1322/136 Subvention Conseil 

régional Eglise +4 162,24 

2128/165 Acquisitions sentier piétonnier +2 800,00 

1323/10007 Amendes police abri 

bus +724,50 

2041512/ONA SDE + 1 800,00 280421/OPFI Amortissement +227,00 

2031/080 Etudes bâtiments +1 800,00 024/OPFI ventes +3 200,00 

2031/168 Plan Communal de Sauvegarde +2 040,00 1641/OPFI Emprunt +273.08 

2111/102 Acquisitions immobilières +4 200.00 

1328/081 Subvention école 

numérique -5 000 

103/OPFI FCTVA -25 166,50 

1321/081 Subvention école 

numérique +5 000 

Total  +2 473,50 Total  +2 473,50 

 

 

Samuel MARTIN demande des précisions sur le prix de la vente des goudronneuse et structure 

modulaire. 

André CORBEL répond que la bouille a été vendue pour 1 700 € et la structure modulaire 1 500 €. 
 

 

Budget annexe assainissement : 
 

Dépenses d'exploitation 

 

 

Recettes d'exploitation 

 

678/042 -53 686.79     

6811/042 +53 686.79      

total 0 total  0 

 

 

Dépenses d'investissement 

 

Recettes d’investissement 

 

 2315/12 -390 000.00 281562/040  - 10 876.25 

 2315/16 390 000.00  28158/040   +10 876.25 

  1641/ONA +39 240.00 

  1311/12 -36 600.00 

  13111/12 -153 200.00 

  13111/21 2 160.00 

  13111/16 148 400.00 

Total 0 Total  0 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité,  

ADOPTE les décisions modificatives du budget commune et du budget annexe assainissement 

proposées. 

 

Intervention de Samuel MARTIN, qui revient sur la question des tarifs. Lors de la séance sur 

les tarifs en 2015, il avait été proposé d’inscrire un forfait ménage (possibilité de faire 

intervenir une société de nettoyage le lundi, et ce à la charge des locataires si la salle était 

rendue particulièrement sale). 

Laurent BERTIN intervient pour préciser que le niveau de propreté de la salle est difficile à 

évaluer à l’avance et donc, le délai et la durée d’intervention de la société de nettoyage est 

peu compatible avec l’utilisation actuelle de la Salle. 
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Marie-Annick GUERNION-BATARD confirme que la salle est occupée par les temps 

d’activités périscolaires (TAP) dès 15 heures le lundi. 

Monsieur le Maire oppose que rien n’empêche le locataire de la salle de contractualiser 

directement avec une société de nettoyage. 

André CORBEL ajoute que le nettoyage de la salle est de la responsabilité du locataire. 

Béatrice DUROSE rétorque que le présent débat est peu opportun du fait que dans l’ensemble, 

la salle est rendue dans un état de propreté généralement satisfaisant. 

Marie-Annick GUERNION-BATARD convient que l’entretien de la salle est confié à un agent 

qui assure également les états des lieux d’entrée et de sortie : cette organisation donne 

aujourd’hui entière satisfaction. L’efficacité de la caution ménage ne peut être remise en 

question. 

2016/60 Emprunts 

Monsieur Le Maire rappelle que, par délibération en date du 4 avril 2014, le conseil municipal 

lui a délégué la compétence de : procéder, dans les limites fixées par le budget communal, à la 

réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et 

aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 

couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées 

au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c 

de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. 

 Renouvellement de la ligne de trésorerie commune 

La Commune a recours à une ligne de trésorerie d’un montant de 400 000 euros. Le contrat est 

annuel. Une mise en concurrence pour son renouvellement a été réalisée. Seule une seule 

banque a répondu pour le montant sollicité. 

Il propose de retenir la proposition du Crédit Agricole dans les conditions suivantes : 

Montant :  400 000 € 

Durée :  1 année 

Index Euribor :  3 mois moyenné  

Marge :  + 1.50 % 

Frais : commission d’engagement de 0.25% du montant de la ligne (payable en une 

fois à la signature du contrat) 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition du Crédit Agricole et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

 Souscription d’un emprunt sur le Budget communal 

La Commune a recours à un emprunt d’un montant de 115 000 euros afin de rembourser l’EPF 

des frais avancés lors de l’acquisition des deux biens bâtis rue de la Fontaine. Le 

remboursement s’effectuera sur une durée de 15 ans. Une mise en concurrence a été réalisée.  

 

Samuel MARTIN se renseigne sur la non provision de cette dépense pourtant prévue. 

Monsieur le Maire atteste que l’investissement a été budgétisé dans les budgets 2014, 2015 et 

2016. Mais prévision budgétaire ne correspond pas à trésorerie.  
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Il propose de retenir la proposition du Crédit agricole dans les conditions suivantes : 

Montant :  115 000 € 

Durée :  15 années 

Intérêt : 0.95  % 

Frais : 172.50 € 

Caractéristiques : échéance capital constant 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition du Crédit agricole et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

 

 Souscription d’un emprunt sur le budget assainissement 

Les travaux d’extension du réseau assainissement  à 3 villages sont estimés à un coût de 

215 000 €. Les réseaux s’amortissement sur une durée de 30 ans. La durée de l’emprunt sera 

donc le même. Une mise en concurrence a été réalisée.  

Il propose de retenir la proposition du Crédit agricole dans les conditions suivantes : 

Montant :  215 000 € 

Durée :  30 années 

Intérêts : 1.65 % 

Frais : 0.15 % du montant du financement (soit 322.50 €) 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition du Crédit agricole et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

 Souscription d’un crédit relais  Budget assainissement 

Si les travaux d’extension du réseau d’assainissement s’élèvent à 215 000 €, la subvention de 

l’Agence de L’Eau Loire Bretagne et la participation des particuliers s’élèveront à 185 000 €. 

Un crédit relais permettra de couvrir momentanément cette charge. Le contrat est de trois ans. 

Une mise en concurrence a été réalisée.  

Il propose de retenir la proposition de la Banque Postale dans les conditions suivantes : 

Montant :  185 000 € 

Durée :  3 ans 

Taux : Taux fixe de 0.91% l’an  

Frais : commission d’engagement de 400 € du montant de la ligne (payable en une 

fois à la signature du contrat) 

 

Fabien HAMON questionne sur l’existence de frais en cas de remboursements anticipés. 

Monsieur le Maire lui répond par la négative. 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  
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après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition de la Banque Postale et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

 Souscription d’un crédit relais lotissement la Fontaine Saint-Pern 

La Commune a recours à un crédit relais d’un montant de 165 000 euros afin de viabiliser les 5 

lots du futur lotissement. Le contrat est de 3 ans. Une mise en concurrence a été réalisée.  

Il propose de retenir la proposition de la Banque Postale dans les conditions suivantes : 

Montant :  165 000 € 

Durée :  3 années 

Taux : Taux fixe de 0.91 % l’an 

Frais : commission d’engagement de 400 € 

 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition de la Banque Postale et demande au Maire de contractualiser dans les 

conditions précitées. 

 

 

2016/61 Eclairage public 

 

 Pose de prises électriques étanches au bourg pour les guirlandes de Noël  

 

Afin d’illuminer le bourg lors de la période de Noël, il est prévu de procéder à l’installation de 

7 prises de courant étanches protégées par disjoncteur différentiel 30 mA, permettant le 

raccordement des guirlandes sur le réseau d’éclairage public (conformes à la norme C17.202). 
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Le coût total de l’opération est estimé à un montant HT de 1 350.00€. Ce coût comprend 5% 

de frais de maîtrise d’œuvre.  

 

Sur les bases du règlement financier, la participation de la Commune de Plourhan est de 60 % 

du coût total HT de l’opération, soit un montant de 810.00€.  

 

Ce montant devra être inscrit en investissement au compte 204158 et amorti. 

 

Après en avoir délibéré,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet de pose de 7 prises de courant étanches présenté par le Syndicat 

Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant total estimatif de 1 350.00 € 

HT. 

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat Départemental 

d’Energie, ce dernier bénéficiera du FCTVA et percevra de notre commune une subvention 

d’équipement au taux de 60 % conformément au règlement financier, calculée sur le montant 

de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de 

maîtrise d’œuvre au taux de 5 %. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, 

auquel se rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le 

SDE aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement à celle-ci. 
 

 

 

 Remplacement support D0301 au bourg 

 

Les travaux prévus : Dépose d’un mât en acier de 4 mètres de hauteur de couleur brun sable à 

l’identique des supports Rue des Cévets, dépose et repose d’une lanterne. 
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Le chiffrage de l’opération est estimé à 800.00€. Ce coût comprend 5% de frais de maîtrise 

d’œuvre. 

 

Sur les bases du règlement financier, notre participation est de 60% du coût total HT de 

l’opération, soit un montant de 480.00€.  

 

Ce montant devra être inscrit en investissement au compte 204158 et amorti. 

 

Après en avoir délibéré,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 2 novembre 2016,  

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet du remplacement du luminaire présenté par le Syndicat Départemental 

d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant total estimatif de 800.00 € HT. 

Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat Départemental 

d’Energie, ce dernier bénéficiera du FCTVA et percevra de notre commune une subvention 

d’équipement au taux de 60 % conformément au règlement financier, calculée sur le montant 

de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de 

maîtrise d’œuvre au taux de 5 %. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, 

auquel se rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le 

SDE aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement à celle-ci. 

 

 

 

2016/62 Programme voirie 2016 
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Monsieur le Maire expose aux membres de l’assemblée le programme de voirie 2016. Celui-ci 

comprend la reprise des voies suivantes : 

- Le Pont Morvan 

- Impasse de Kergrain 

- Bobihen 

- Rue du Lavoir 

 

L’appel d’offre a été lancé en juillet. Et c’est la société Eurovia qui a été retenue pour un 

montant de 40 400.10 €.  

Les travaux démarreront mi-novembre. Les riverains seront prévenus individuellement de la 

date précise des travaux. 

 

Monsieur le Maire propose, tout en restant dans l’enveloppe initiale du programme de voirie 

2016, de reprendre les parkings sablés du pôle périscolaire et de réaliser deux emplacements 

pour véhicules électriques (programme de développement SDE). 

 

Béatrice DUROSE interroge sur l’existence d’une demande de prise de chargement de 

véhicule électrique. 

Monsieur le Maire lui répond qu’il s’agit d’un plan de développement départemental du SDE. 

 

 

2016/63 Assainissement des villages : lancement du projet  

 

Le sujet est présenté par Laurent GUEGAN, conseiller municipal délégué aux travaux. 

Lors de sa dernière séance, le Conseil Municipal avait retenu afin d’exécuter les travaux 

d’extension du réseau d’assainissement collectif des 3 villages (Pont Es Marais, Clos Vieux 

Vy et Ville Sault) deux sociétés à savoir : 

- La SADE pour le lot 1 ; 

- A3SN pour le lot 2. 

Et cela conformément à l’avis favorable de la Commission d’achat. 

 

La réalisation des travaux restait encore suspendue dans l’attente de l’acceptation de 

la subvention de l’AELB. 

 

L’AELB a par courrier en date du 11 octobre 2016 déclaré notre desserte en assainissement 

collectif éligible aux aides de l’AELB pour un montant de 148 400€. 

Une réunion publique est organisée à la salle des fêtes le 18 novembre 2016 à 18h30. 

 

Seront présents la société 2LM assurant la maîtrise d’œuvre ainsi que la SADE. 

Une invitation individuelle vient d’être envoyée à chacun des propriétaires concernés par le 

projet. 

 

Laurent GUEGAN  précise que les travaux se dérouleront du 28 novembre jusqu’au début du 

mois de février 2017. 

Laurent BERTIN questionne afin de savoir si les lots correspondent à des lieux-dits différents. 

Il lui est répondu que le lot 1 se réfère aux travaux et le lot 2 aux contrôles (ces derniers ne 

pouvant être exécutés par l’entreprise ayant réalisé les travaux). 

 

Il convient également d’ajuster le marché de maîtrise d’œuvre. Le marché de maîtrise d’œuvre 

initial était d’un montant de 14 665,50€ HT pour une enveloppe prévisionnelle des travaux de 

345 000€. 

 

La société 2LM nous propose la signature d’un avenant tenant compte du montant définitif 

des travaux arrêtés au montant de 383 331,25€. L’avenant permet de fixer les frais de maîtrise 

d’œuvre à 4,11% de ce montant soit 15 754.91€ (avenant de 1 092, 41€). 
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Par délibération du 10 décembre 2015, les membres du Conseil Municipal auraient attribué la 

maîtrise d’œuvre pour l’extension de l’assainissement des trois villages à la société 2LM pour 

un montant de 14 662,50€ HT. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ACCEPTE l’avenant au contrat de maîtrise d’œuvre de la société 2LM. 

FIXE les frais de maîtrise d’œuvre à 4,11% du montant des travaux soit 15 754.91€.  

 

 

2016/64 Station épuration Saint-Quay-Portrieux : accord de programmation entre 

l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et les Communes de Saint-Quay-Portrieux, Tréveneuc 

et Plourhan 

 

Intervention de Laurent GUEGAN. 

L’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB) souhaite développer des actions coordonnées 

permettant de mettre en œuvre des orientations et dispositions prévues dans le schéma 

directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) approuvé le 4 novembre 2015 par 

le Comité de Bassin. 

 

A cet effet, elle propose aux acteurs locaux qui le souhaitent, de les accompagner 

financièrement dans la réalisation de programmes de travaux pluriannuels cohérents au travers 

d’un accord de programmation. 

 

Partageant ces enjeux, le maître d’ouvrage – les villes de Saint-Quay-Portrieux, Tréveneuc et 

Plourhan – a souhaité s’inscrire dans cette démarche. A partir d’un diagnostic réalisé sur site, 

il a élaboré un programme d’actions dont l’objectif général est l’amélioration du système 

d’assainissement de la commune de Saint-Quay-Portrieux (et par voie de conséquence les 

zones de baignade et notamment la plage du casino). 

 

L’accord est conclu pour une durée de 3 ans, sur la période 2016-2018. 

 

Les opérations jugées les plus efficaces pour atteindre l’objectif fixé font l’objet du présent 

accord de programmation. Elles ne trouvent leur cohérence que dans le cadre de la réalisation 

complète de ce programme et du respect de l’échéance prévisionnel. 
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Le coût total prévisionnel des opérations à réaliser dans le cadre de cet accord est évalué à 

6 070 000 € H.T.. 

 

Les communes s’engagent à réaliser la totalité des travaux prévus moyennant quoi l’AELB 

s’engage à financer les opérations relevant de son programme d’intervention en vigueur dans 

la limite des crédits budgétaires disponibles. 
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Le financement de l’AELB se présente à la fois sous forme de subvention et d’avance, 

pouvant aller de 40% à 80% de subvention et 20% d’avance. 

 

Il conviendra de prévoir les budgets suivants en 2017 : 

 

Opérations Dépenses Recettes Total 

Contrôles des branchements par 

test au colorant – 140 br 

11 200.00 6 720.00 - 4 480.00 

Contrôles du réseau test à la 

fumée  

hypothèse 4 km 

2 000.00 1 200.00 - 800.00 

Réhabilitation en partie privative 15 000 15 000 0.00 

Animations en partie privative  4 800 4 800.00 

Total 28 200 27 720 -480.00 

 

 

La Commune de Tréveneuc a déjà pris cette délibération lors de sa séance du 28 juillet 2016 et 

Saint-Quay-Portrieux lors de la séance du 28 octobre 2016. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ADOPTE le projet d’accord de programmation 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer cet accord de programmation et tout document y 

afférent. 

 

Monsieur le Maire précise que la Commune sera amenée à participer financièrement à la 

réalisation de la nouvelle station d’épuration de Saint-Quay-Portrieux à hauteur de ses rejets. 

Une participation qui pourrait correspondre à 4 ou 5% du reste à charge, soit environ 

120 000 €. Les discussions sont en cours avec la Commune de Saint-Quay-Portrieux pour 

l’élaboration d’une convention à ce sujet. 

 

2016/65 Fusion d’intercommunalités 

 

 Mise à jour des statuts du Sud-Goëlo 

 

1/ Le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale des Côtes d’Armor  

 

L’attente principale des habitants porte sur le cadre de vie et l’emploi, pour pouvoir vivre, 

décider, travailler au pays. Ce défi nécessite d’être appréhendé à une échelle pertinente pour 

favoriser la création d’emplois, l’offre de formations adaptées, le développement de filières 

valorisant nos atouts pour être attractif en Bretagne et en France. La recomposition des 

compétences des collectivités en vertu de la loi NOTRE impose une montée en puissance des 

intercommunalités sur ces questions. 

En outre, le territoire vécu s’organise autour d’une cohérence et des solidarités entre les 

espaces ruraux, littoraux et urbains. Nos habitants sont attachés à cette solidarité entre terre, 

mer et ville. 

Proximité, réactivité, lisibilité : les attentes des citoyens à l’égard de l’action publique sont 

précises. A l’heure de la mobilité, nos habitants se déplacent tous les jours à une échelle 

élargie entre lieux de vie, de travail, de consommation, de détente. Nos organisations doivent 

être en mesure de répondre à ces évolutions. 

Ambitieux et rationnel, le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale, arrêté par 

le Préfet le 29 mars 2016, diminue le nombre d’EPCI de 30 à 8 au 1er janvier 2017. Le nouvel 

EPCI constitué de Saint-Brieuc Agglomération, de Sud Goëlo, de Quintin Communauté, de 
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Centre Armor Puissance 4 ainsi que la commune de Saint-Carreuc, soit un peu plus de 

150 000 habitants, vise à assurer son développement au service du département des Côtes 

d’Armor tout entier et renforçant ainsi le positionnement et les potentialités de l’agglomération 

de la ville chef-lieu dans l’environnement régional. 

Ce schéma constitue une étape importante vers un élargissement progressif des 

intercommunalités autour des principaux pôles du département en vue de se rapprocher à 

terme des périmètres des pays, des aires urbaines et des bassins de vie et d’emploi. La taille de 

ces grands territoires, dans le futur, sera seule à même de conforter le département des Côtes 

d’Armor entre les métropoles de Rennes et de Brest avec lesquelles les complémentarités 

pourront plus facilement s’opérer. 

 

2/ Les compétences de l’EPCI au 1er janvier 2017 

 

Traditionnellement les compétences des intercommunalités se distinguent en trois catégories : 

- les compétences obligatoires, fixées par la loi ; 

- les compétences optionnelles, fixées par la loi, et laissées au choix des territoires, avec 

la définition de l’intérêt communautaire qui fixe la ligne de partage des compétences 

entre les EPCI et celles laissées aux Communes ; 

- les compétences facultatives ou supplémentaires dont le transfert n’est prévu ni par la 

loi ni par les statuts et est laissé à la libre appréciation des territoires. 

 

Les compétences des Communautés d’Agglomération : 

 

A- Les compétences obligatoires 

 

1. Le Développement économique : création, aménagement, entretien et gestion des zones 

d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale touristique, portuaire ou 

aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 

communautaire ; promotion du tourisme (création d’office de tourisme, etc). 

2. L’Aménagement de l’espace : mise en place de schémas de cohérence territoriale et de 

schémas de secteur, des PLUI, des documents d’urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 

création et réalisation de ZAC d’intérêt communautaire ; organisation des transports urbains. 

3. L’Habitat : programme local de l’habitat, politique du logement d’intérêt communautaire, 

actions et aides financières en faveur du logement social d’intérêt communautaire, réserves 

foncières, actions en faveur du logement des personnes défavorisées, amélioration du parc 

immobilier bâti d’intérêt communautaire. 

4. La Politique de la ville : dispositifs contractuels de développement urbain, de 

développement local et d’insertion économique et sociale, prévention de la délinquance. 

5. La Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (à partir de 2018). 

6. L’Entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 

7. La Collecte et le traitement des déchets. 

8. L’Assainissement (à compter du 01/01/2020). 

9. L’Eau (à compter du 01/01/2020). 

 

B- Les compétences optionnelles (3 compétences minimum sur les 7) 

 

1. La Voirie : création, aménagement et entretien de la voirie d’intérêt communautaire et des 

parkings d’intérêt communautaire. 

2. L’Action sociale d’intérêt communautaire. 

3. L’Assainissement (jusqu’au 01/01/2020). 

4. L’Eau (jusqu’au 01/01/2020). 

5. L’Environnement et cadre de vie : lutte contre la pollution de l’air, contre les nuisances 

sonores, soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie. 

6. L’Equipement culturel et sportif : aménagement, entretien et gestion des équipements 

culturels et sportifs d’intérêt communautaire. 
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7. La Création et la gestion des maisons de services publics. 

 

C- Les conséquences de la fusion sur les compétences 

 

Toutes les compétences obligatoires avant fusion sont exercées par le nouvel EPCI.  

Les compétences optionnelles sont conservées par l’EPCI ou restituées aux communes dans un 

délai d’1 an (d’ici là, elles continuent d’être exercées dans les anciens périmètres). 

Les compétences facultatives ou supplémentaires sont conservées par l’EPCI ou restituées aux 

communes dans un délai de 2 ans (d’ici là, elles continuent d’être exercées dans les anciens 

périmètres) 

 

3/ La mise à jour des statuts 

 

En prévision de la fusion, Sud Goelo souhaite effectuer une mise à jour purement formelle de 

ses statuts sans transfert de compétences. Cette révision statutaire permettra à la nouvelle 

communauté d’agglomération de bénéficier de délais d’harmonisation des compétences d’un 

an pour les compétences optionnelles et de deux ans pour les compétences facultatives. 

 

Il est proposé d’engager une modification des statuts de Sud Goelo consistant à basculer des 

compétences optionnelles vers les compétences facultatives et inversement tel que synthétisé 

dans le tableau ci-après : 

 

Compétences optionnelles devenant 

facultatives 

Compétences facultatives devenant 

optionnelles 

Action sociale d'intérêt communautaire : 

Service « maintien à domicile » pour les 

personnes remplissant au moins une des 

conditions suivantes : 

- âgées de plus de 60 ans 

- en situation de Handicap 

- personne majeure bénéficiant d'une 

protection juridique 

- bénéficiant d'une prescription 

médicale 

- bénéficiant d'une prise en charge par 

une mutuelle ou une assurance  

- sortant d'hospitalisation 

 

Construction, entretien et fonctionnement 

d’équipements publics culturels et sportifs 

d’intérêt intercommunal et à caractère 

structurant 

 

Centre sportif polyvalent des Ajoncs d'Or : 

notamment du golf, propriété 

intercommunale gérée aujourd'hui en régie 

directe, et constitué de trois vocations 

différentes et indissociables : 

- l'une économique du fait des prestations 

produites mais aussi de sa qualité de service 

public industriel et commercial, . 

- la seconde touristique par l'impact que 

génère un tel outil dans un canton orienté 

vers cette économie, 

- la troisième sportive par la nature même des 

activités qui y sont pratiquées, 

 

Piscine ludique et sportive GOELYS : 

maîtrise d'ouvrage, études, constructions et 

gestion,  

 

Centre nautique du SUD GOËLO: maîtrise 

d'ouvrage, études, construction, animation et 

gestion 

 

Station VTT Côte du GOËLO : maîtrise 

d'ouvrage, études, construction, animation et 

gestion  

 

Eau 

- création, entretien et gestion des 

installations et réseaux d'eau potable 

en concordance avec le schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux 

(SAGE), y compris les poteaux et 

puits d'incendie ; 

- études préliminaires, production, 

traitement, transport, distribution de 

l'eau potable ;  

- achats et ventes d'eau nécessaires au 

service public de distribution d'eau 

potable ; 

- recherche de nouvelles ressources, 

création, entretien et gestion des 

nouveaux forages et captages ; 

- mise en place de toutes les mesures 
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nécessaires à la protection de la 

ressource. 

 

Piste de roller : maîtrise d'ouvrage, études, 

construction, animation et gestion 

 

Stade de beach volley : maîtrise d'ouvrage, 

études, construction, animation et gestion  

 

Piste d'athlétisme : maîtrise d'ouvrage, 

études, construction, animation et gestion 

 

Salle des sports du lycée de La Closerie à 

SAINT-QUAY-PORTRIEUX : maîtrise 

d'ouvrage, études, construction, animation et 

gestion 

 

 

 

La modification statutaire doit être réglée dans les conditions de l’article L. 5211-20 du 

CGCT. Elle est décidée par délibérations concordantes du Conseil Communautaire et des 

Conseils Municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de 

l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale, à savoir les 2/3 des conseils 

municipaux des Communes membres représentant plus de la moitié de la population totale de 

celles-ci, ou au moins la moitié des conseils municipaux des Communes membres représentant 

les 2/3 de la population totale de celles-ci. Cette majorité doit comprendre nécessairement le 

Conseil Municipal de la Commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci 

est supérieure au quart de la population totale concernée.  

Le Conseil Municipal de chaque Commune membre dispose d’un délai de trois mois, à 

compter de la notification au maire de la Commune de la délibération du Conseil 

Communautaire, pour se prononcer sur la modification statutaire envisagée. 

 

La décision de modification des statuts est prise par arrêté du représentant de l’Etat dans le 

département. 

 

 

Monsieur le Maire propose l’adoption de la délibération suivante. 

 

PROJET DE DELIBERATION 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU la loi  n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRe) ; 

 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 20 février 2015 portant modification des 

statuts de Saint-Brieuc Agglomération ; 

 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma 

Départemental de Coopération Intercommunale des Côtes d’Armor ; 

 

VU l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre 

de la communauté d’agglomération issue de la fusion de Saint-Brieuc Agglomération et des 

communautés de communes Sud Goëlo, Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté et 

extension à la commune de Saint-Carreuc ; 

 

VU la délibération cadre DB 193-2015 du 29 octobre 2015 de Saint-Brieuc Agglomération 

apportant une contribution au projet de la prochaine Communauté de Territoires ; 
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VU la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 251-2015 en date du 14 décembre 2015 

approuvant le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale ; 

 

VU la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 099-2016 en date du 26 mai 2016 

donnant un avis favorable au projet de périmètre de la Communauté d’Agglomération issue de 

la fusion de Saint-Brieuc Agglomération, des Communautés de Communes Sud Goëlo, Centre 

Armor Puissance 4, Quintin Communauté, et extension à la Commune de Saint-Carreuc, arrêté 

par le Préfet en date du 29 avril 2016 ; 

 

VU la délibération du conseil communautaire en date du 10 octobre 2016 approuvant la mise à 

jour des statuts 

 

CONSIDERANT l’intérêt de mettre à jour les statuts de Sud Goelo dans la perspective de la 

fusion d’intercommunalités du 1er janvier 2017 afin de bénéficier des délais d’harmonisation 

des compétences ; 

 

Après en avoir délibéré, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

A l’unanimité (Abstention de Samuel MARTIN), 

APPROUVE la mise à jour des statuts de Sud Goëlo tels qu’ils figurent en annexe de la 

présente. 

 

STATUTS « Sud Goëlo » 

 

1 Compétences obligatoires 

 

1- 1 Développement économique 

 

1-1-1 Aménagement des zones d'activités : 

- études, réalisation, aménagement et gestion de l'espace d'activités des Islandais, des 

Fontaines Gicquel, de Kertugal, du Devant de la Lande, du Carrefour et de toutes nouvelles 

zones d'activités économiques situées sur l'aire géographique de la communauté, à l'exclusion 

des zones communales dites existantes. Les nouvelles zones économiques sont définies 

comme celles devant faire l'objet d'un nouvel arrêté de lotissement. 

Les zones existantes dites communales pourront être transférées au profit de la communauté 

SUD-GOËLO sur l'initiative des communes d'implantation concernées. Cette disposition se 

traduira par des délibérations concordantes de la communauté de communes et desdites 

communes.  

- constitution de réserves foncières en application des précédentes dispositions. 

 

1-1-2 Actions économiques 

- animation et promotion économique, soutien aux porteurs de projets, 

- opérations immobilières d'entreprises limitées aux seules zones d'activités intercommunales : 

achat, construction, revente ou location de bâtiments ou structures d’accueils destinés aux 

entreprises, 

- études, mise en œuvre et gestion des politiques contractuelles avec le département, la région, 

l'Etat ou leurs mandataires. 

 

1- 2 Aménagement de l'espace communautaire  

 

La communauté de communes assurera : 

 

- l'étude et la mise en place progressive avec le suivi du projet de territoire dans le cadre de la 

charte du Pays de SAINT-BRIEUC, 
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- l'étude et l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale (SCOT), 

- une participation à l'instruction des procédures des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) qui 

s'ouvriront postérieurement à l'arrêté préfectoral du 7 mars 2001 constatant la création de la 

Communauté Sud-Goëlo, afin d'assurer une cohérence d'ensemble sur le territoire 

intercommunal. 

 

2 Compétences optionnelles 

 

2-1 Protection et mise en valeur de l'environnement 

 

2-1-1 Aménagement des rivières du canton 

-vocation à participer sur le territoire du canton à des actions préventives pour préserver la 

qualité de l'environnement naturel, notamment dans le cadre de la politique des bassins 

versants. 

 

2-1-2 Animation, élaboration, mise en œuvre et suivi d'actions de restauration et d'entretien 

des cours d'eau et des zones humides, ainsi que participation à l'aménagement et à la gestion 

de certains espaces ruraux qui ont un impact sur la circulation de l'eau. 

 

2-1-3 Elimination des déchets des ménages et assimilés : 

- adhésion au syndicat mixte de traitement des ordures ménagères de Launay-Lantic, 

- collecte des ordures ménagères et verres ainsi que des ferrailles, encombrants ou toute autre 

collecte sélective dont la communauté déciderait de l'opportunité, 

- collecte des ordures issues des marchés et manifestations organisées sur le territoire 

intercommunal, 

- application sur le territoire intercommunal, tant en investissement qu'en gestion, des mesures 

tendant à l'instauration de déchetteries, points-recyclages ou tout autre mode de collecte par 

apport volontaire. 

 

2-2 Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt 

communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées : 

 

- élaboration d'études portant sur le logement et l'habitat telles que l'opération programmée 

pour l'amélioration de l'habitat et réalisation du programme local de l'habitat, 

- création, gestion et développement d'un point d'information sur le logement. 

 

2-3 Construction, entretien et fonctionnement d'équipement publics culturels et sportifs 

d'intérêt intercommunal et à caractère structurant 

 

2-3-1 Centre sportif polyvalent des Ajoncs d'Or : 

Notamment du golf, propriété intercommunale gérée aujourd'hui en régie directe, et 

constitué de trois vocations différentes et indissociables : 

- l'une économique du fait des prestations produites mais aussi de sa qualité de service 

public industriel et commercial. 

- la seconde touristique par l'impact que génère un tel outil dans un canton orienté vers 

cette économie, 

- la troisième sportive par la nature même des activités qui y sont pratiquées, 

 

2-3-2 Piscine ludique et sportive GOELYS : maîtrise d'ouvrage, études, constructions et 

gestion,  

 

2-3-3 Station VTT Côte du GOËLO : maîtrise d'ouvrage, études, construction, 

animation et gestion  

 

2-3-4 Piste de roller : maîtrise d'ouvrage, études, construction, animation et gestion 
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2-3-5 Stade de beach volley : maîtrise d'ouvrage, études, construction, animation et 

gestion  

 

2-3-6 Piste d'athlétisme : maîtrise d'ouvrage, études, construction, animation et gestion 

 

2-3-7 Salle des sports du lycée de La Closerie à SAINT-QUAY-PORTRIEUX : maîtrise 

d'ouvrage, études, construction, animation et gestion 

 

3 Autres compétences 

 

3-1 Petite enfance : 

Potes et Potiron : 

Etude, construction, animation et gestion. 

Contractualisation avec la caisse d'allocations familiales d'actions en faveur de la petite 

enfance avec notamment pour objectifs : 

- coordination des politiques communales en faveur de l'enfance, 

- gestion d'un relais parents assistants maternels  

- gestion d'une Halte-garderie. 

 

3-2 Nouvelles technologies 

- création et gestion d'un espace multimédia "Cybercommunes" initié par le conseil régional et 

ouvert au public. 

 

3-3 Centre nautique du Sud Goëlo : maîtrise d’ouvrage, études, constructions et gestion 

 

3-4 Tourisme 

- réaliser des études dans le domaine touristique se rapportant au développement économique 

ayant pour objectif la mise en place d'un schéma de développement touristique à l'échelle 

communautaire et l'optimisation des services et actions touristiques engagées sur le territoire, 

- participation au fonctionnement du Pays Touristique du Pays de Saint-Brieuc, 

- réalisation d'actions de promotion, de communication intéressant l'ensemble des communes 

et offices du tourisme du territoire, 

- mise en œuvre d'opérations statistiques touristiques concernant l'ensemble du canton et 

s'inscrivant notamment dans des actions menées par les comités départemental et régional du 

tourisme,  

- gestion du point d'informations touristiques du GOËLO sis à la Chapelle Notre Dame de 

l'Espérance ETABLES SUR MER. 

 

3-5 Enseignement 

Participations dans les collèges et lycées : 

- réalisation de travaux d'aménagement dans la salle de sports du lycée professionnel de la 

Closerie, à la condition qu'ils présentent pour des associations sportives cantonales reconnues 

comme telles par la communauté, un intérêt vital et irrépressible, 

- adhésion aux contrats de développement proposés par la région Bretagne pour le lycée 

professionnel de la Closerie, 

- gestion de l'utilisation de la salle de sports du collège Camille Claudel de SAINT QUAY 

PORTRIEUX, par les associations sportives du canton, en dehors du temps scolaire, 

- toute action ayant pour objet le développement du sport scolaire. 

 

3-6 Immobilier districal 

Caserne de gendarmerie, propriété de la Communauté de communes : 

- entretien et gestion du bâtiment dans son ensemble, 

- réalisation de travaux d'amélioration, d'extension tant des bureaux que des logements suivant 

les accords conclus avec l'Etat. 
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3-7 Transports intercommunal 

Elargissement du service gratuit de transports à la demande dit « souple » des élèves des 

écoles maternelles et primaires des communes membres de la communauté de communes 

SUD-GOËLO vers les structures sportives intercommunales existantes (piscine « GOELYS », 

Golf des Ajoncs d'Or, centre nautique du SUD-GOËLO) 

 

3-8 Vie sociale 

Maîtrise d'ouvrage, études, construction animation et gestion de la Maison des Solidarités.  

 

3-9 Service Public d'assainissement non collectif 

Organisation d'un service public d'assainissement non collectif qui comprend : 

- le contrôle de conception (nouvelle installation), 

- le contrôle de réalisation (nouvelle installation), 

- le contrôle du bon fonctionnement (installations existantes) et la mission facultative 

d'entretien des installations (vidange fosse toutes eaux et bac dégraisseur). 

 

3-10 Politique de soutien et de développement des projets culturels et sportifs 

 

3-10-1 Aide aux associations sportives et culturelles 

Sont reconnues d'intérêts communautaires les associations suivantes : 

- Groupement Jeunes Sud Goëlo 

- Athlétique Club Sud Goëlo 

- Roller Sud Goëlo 

- Goëlo Volley Côtes d'Armor 

- Les vélos verts de l'Ic 

- Association sportive Collège Camille Claudel 

- Association sportive du golf des Ajoncs d'Or dans le cadre de l'école du golf 

- Chœurs en Goëlo  

- Association « théâtre » collège Stella Maris 

- Université du Temps libre 

- Solidarité Goëlo Burkina 

- Association Zic 

 

3-10-2 Aide aux manifestations culturelles et sportives 

Sont reconnues d'intérêts communautaires les manifestations suivantes : 

- Festival Marionnet'Ic 

- Les Baladins de L'Ic 

- Fest Noz de Tréveneuc 

- Course contre le cancer 

- Flèche d'Armor 

- Trail Glazic 

- Trail vert et bleu 

- Trophée multicoque 

- Golf Armoricaine 

- Sand Ball Tour 

- Raid Goëlix 

- La fête de la coquille. 

 

3-11 Action sociale d'intérêt communautaire : 

Service « maintien à domicile » pour les personnes remplissant au moins une des conditions 

suivantes : 

- âgées de plus de 60 ans 

- en situation de Handicap 

- personne majeure bénéficiant d'une protection juridique 
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- bénéficiant d'une prescription médicale 

- bénéficiant d'une prise en charge par une mutuelle ou une assurance  

- sortant d'hospitalisation 

 

3-12 Eau 

- création, entretien et gestion des installations et réseaux d'eau potable en 

concordance avec le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE), y 

compris les poteaux et puits d'incendie ; 

- études préliminaires, production, traitement, transport, distribution de l'eau 

potable ;  

- achats et ventes d'eau nécessaires au service public de distribution d'eau potable 

; 

- recherche de nouvelles ressources, création, entretien et gestion des nouveaux 

forages et captages ; 

- mise en place de toutes les mesures nécessaires à la protection de la ressource. 
 

Laurent BERTIN questionne sur les conditions d’un retour vers les communes des 

équipements sportifs comme la station VTT. Dans cette hypothèse, quelle commune 

récupérera cette station ? 

Monsieur Le Maire précise que de nombreux équipements sportifs devraient rester 

communautaires car ils sont uniques sur le futur territoire de l’EPCI comme la piste de 

roller ; pour la station VTT, de nombreux circuits existent déjà à Saint-Brieuc Agglomération, 

les conserver tous permettra de disposer de plus de 1 000 km de circuits. Pour les 

équipements sportifs revenant aux communes, la CLECT définira les conditions financières de 

restitution. 

 

 Répartition de droit commun des sièges du Conseil Communautaire de l’EPCI issu de 

la fusion 

 

La fusion de plusieurs communautés entraîne obligatoirement une nouvelle répartition des 

sièges attribués aux communes qui seront membres de la même communauté issue de la 

fusion.  

La composition du conseil communautaire de la communauté issue de la fusion de Centre 

Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de 

l’extension à la commune de Saint-Carreuc sera, conformément aux dispositions de l’article 35 

de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République, fixée selon les conditions prévues à l’article L. 5211-6-1 du CGCT.  

 

Le nombre et la répartition des sièges de conseiller communautaire de la communauté issue de 

la fusion sont établis : 

- soit conformément au droit commun ; 

- soit par le biais d’un accord local. 

 

Le nombre de siège est défini en fonction de la population totale du nouvel établissement 

public de coopération intercommunale.  

 

Composition du Conseil Communautaire conformément au droit commun 

 

A défaut d’accord entre les communes membres, les sièges sont répartis entre les communes 

membres à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne avec deux limites :  

- chaque commune doit avoir au minimum un délégué, la représentation de chaque 

commune est ainsi garantie ; 

- aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

 

Le nombre de sièges de conseiller communautaire se détermine de la manière suivante : 



 

 

Sièges initiaux en fonction de la population municipale de l’EPCI 56 

Sièges de droit pour les communes n’ayant pas obtenu de sièges initiaux 17 

Si les sièges de droit représentent 30% au moins des sièges initiaux : +10% 7 

Total 80 

 

Sur la base du droit commun, le Conseil Communautaire serait composé de 80 conseillers 

communautaires répartis de la façon suivante : 

 

COMMUNES 

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

TITULAIRES 

SUPPLEANTS 

Saint-Brieuc 23  

Plérin 7  

Ploufragan 6  

Trégueux 4  

Langueux 3  

Pordic 3  

Binic-Etables-Sur-Mer 3  

Plédran 3  

Yffiniac 2  

Plaintel 2  

Hillion 2  

Plœuc-L’Hermitage 2  

Saint-Quay-Portrieux 1 1 

Quintin 1 1 

Saint-Brandan 1 1 

Saint-Julien 1 1 

Plourhan 1 1 

Trémuson 1 1 

Lantic 1 1 

Plaine-Haute 1 1 

Saint-Carreuc 1 1 

Foeil 1 1 

Saint-Donan 1 1 

Meaugon 1 1 

Lanfains 1 1 

Vieux-Bourg 1 1 

Tréveneuc 1 1 

Harmoye 1 1 

Saint-Gildas 1 1 

Saint-Bihy 1 1 

Bodéo 1 1 

Leslay 1 1 

 

 

Composition du Conseil Communautaire sur la base d’un accord local 

Pour qu’un accord local soit légal, la répartition envisagée doit respecter cinq critères de façon 

cumulative : 

- le nombre total de sièges attribués grâce à l’accord local ne doit pas dépasser un 

maximum obtenu en majorant de 25% le nombre de sièges initiaux qui aurait été 

attribué hors accord local. Le nombre de sièges initiaux attribué hors accord local 

serait de 73. En conséquence, 91 sièges de conseillers communautaires peuvent être 

attribués au maximum (125% * 73 sièges attribués hors accord local = 91,25) ; 



 

- les sièges doivent être répartis en fonction de la population municipale de chaque 

commune en vigueur ; 

- chaque commune doit disposer d’au moins un siège ; 

- aucune commune ne doit disposer de plus de la moitié des sièges ; 

- sous réserve du respect des deux critères précédents, la part de sièges attribuée à 

chaque commune ne peut pas s’écarter de plus de 20% de la proportion de sa 

population dans la population de la communauté sauf dans le cadre de deux 

exceptions. 

En conséquence, dans la communauté issue de la fusion, le nombre de sièges de conseiller 

communautaire devrait être compris entre 73 et 91 ce qui rend possible 141 accords locaux.  

Compte tenu de la complexité induite par le nombre important de combinaisons possibles et 

considérant que la répartition de droit commun permet de garantir une représentation de 

chaque commune en fonction de sa démographie, il est proposé de retenir cette répartition de 

droit commun. 

 

Afin d’anticiper l’installation de la nouvelle assemblée délibérante et de permettre la 

désignation des conseillers communautaires par les conseils municipaux, il convient d’acter 

cette répartition. A défaut, le Préfet devra attendre le 15 décembre 2016 pour arrêter la 

composition du futur conseil communautaire. 

 

 

Monsieur le Maire propose l’adoption de la délibération suivante. 

 

 Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 5211-6-1 et 

L. 5211-6-2 ; 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la 

République (NOTRe) 

 

Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma 

Départemental de Coopération Intercommunale des Côtes d’Armor ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre 

de la fusion de la communauté d’agglomération issue de la Centre Armor Puissance 4, Quintin 

Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de l’extension à la commune de 

Saint-Carreuc ; 

 

Vu la délibération cadre DB 193-2015 du 29 octobre 2015 de Saint-Brieuc Agglomération 

apportant une contribution au projet de la prochaine Communauté de Territoires ; 

 

Vu la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 251-2015 en date du 14 décembre 2015 

approuvant le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale ; 

 

Vu la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 099-2016 en date du 26 mai 2016 

donnant un avis favorable au projet de périmètre de la Communauté d’agglomération issue de 

la fusion de Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et 

Sud Goëlo et de l’extension à la commune de Saint-Carreuc, arrêté par le Préfet en date du 29 

avril 2016 ; 

 

Vu la proposition de la conférence des Maires en date du 22 septembre 2016 ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 10 octobre 2016 ; 

 

Considérant la complexité induite par le nombre important de combinaisons possibles et 

considérant que la répartition de droit commun permet de garantir une représentation de 



 

chaque commune en fonction de sa démographie, il est proposé de retenir la répartition de 

droit commun. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

DECIDE de retenir la répartition de droit commun pour la composition du Conseil 

communautaire de l’EPCI issu de la fusion de Centre Armor Puissance 4, de Quintin 

Communauté, de Saint-Brieuc Agglomération, de Sud Goëlo ainsi que la commune de Saint-

Carreuc, soit un nombre de sièges total de conseiller communautaire égal à 80 ainsi répartis :  

 

COMMUNES 

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

TITULAIRES 

SUPPLEANTS 

Saint-Brieuc 23  

Plérin 7  

Ploufragan 6  

Trégueux 4  

Langueux 3  

Pordic 3  

Binic-Etables-Sur-Mer 3  

Plédran 3  

Yffiniac 2  

Plaintel 2  

Hillion 2  

Plœuc-L’Hermitage 2  

Saint-Quay-Portrieux 1 1 

Quintin 1 1 

Saint-Brandan 1 1 

Saint-Julien 1 1 

Plourhan 1 1 

Trémuson 1 1 

Lantic 1 1 

Plaine-Haute 1 1 

Saint-Carreuc 1 1 

Foeil 1 1 

Saint-Donan 1 1 

Meaugon 1 1 

Lanfains 1 1 

Vieux-Bourg 1 1 

Tréveneuc 1 1 

Harmoye 1 1 

Saint-Gildas 1 1 

Saint-Bihy 1 1 

Bodéo 1 1 

Leslay 1 1 

 

 

MANDATE Monsieur Le Maire pour transmettre à Monsieur Le Président de Saint-Brieuc 

Agglomération la présente délibération dès qu’elle sera exécutoire. 

  

Samuel MARTIN précise qu’il a voté en tant qu’élu communautaire en faveur de la 

composition de droit commun du Conseil Communautaire. Cependant voter en faveur de 

l’accord local est un enjeu de territoire. Accorder à Binic-Etables Sur Mer et Saint-Quay-



 

Portrieux un siège supplémentaire aurait permis que l’ancien territoire du Sud-Goëlo soit 

représenté par 9 représentants au lieu des 7 sièges de l’accord de droit commun. 

Monsieur le Maire précise le vote de certaines assemblées : la neutralité de Saint-Brieuc qui 

s’est abstenu car seule, elle pouvait acter tel ou tel accord ou encore les positions variables 

des communes qui auraient pu profiter de l’accord local : Binic-Etables Sur Mer a voté 

l’accord de droit commun, Saint-Quay-Portrieux l’accord local. 

 

 Validation de la dénomination de la future entité territoriale 

 

 

Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération, Sud Goêlo et 

la commune de Saint-Carreuc vont constituer dès janvier 2017 une nouvelle entité 

intercommunale, telle qu’elle résulte du schéma départemental de coopération 

intercommunale arrêté par Monsieur le Préfet des Côtes d’Armor. 

 

Il s’agit pour le nouveau territoire d’affirmer sa place, son rôle et ses potentialités de 

développement au niveau départemental et régional, en tant qu’agglomération de la ville chef 

lieu des Côtes d’Armor. 

 

 

Dans cet esprit, il convient de procéder au choix d’une dénomination de la communauté ainsi 

réunie qui contribue par ailleurs à permettre de développer un sentiment d’appartenance de la 

population indispensable à la création d’une dynamique authentique et durable. 

   

La conférence des Maires du 22 septembre 2016 propose de retenir le nom de  

 

SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 

complété de la signature 

« La terre, la mer, l’avenir en commun » 

 

qui souligne la volonté des élus de la nouvelle agglomération d’impulser une ambition 

partagée dans le respect des spécificités territoriales. 

   

Monsieur le Maire propose de valider cette proposition. 

  

   

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

   

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la 

République (NOTRe) ;  

   

Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 mars 2016 portant Schéma 

départemental de coopération intercommunale des Côtes d’Armor ;  

   

Vu l’arrêté du Préfet des Côtes d’Armor en date du 29 avril 2016 portant projet de périmètre 

de la communauté d’agglomération issue de la fusion de Saint-Brieuc Agglomération et des 

communautés de communes Sud Goëlo, Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté et 

extension à la commune de Saint-Carreuc ;  

   

Vu la délibération cadre DB 193-2015 du 29 octobre 2015 de Saint-Brieuc Agglomération 

apportant une contribution au projet de la prochaine Communauté de Territoires ;  

   

Vu la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 251-2015 en date du 14 décembre 2015 

approuvant le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale ;  

   



 

Vu la délibération de Saint-Brieuc Agglomération DB 099-2016 en date du 26 mai 2016 

donnant un avis favorable au projet de périmètre de la Communauté d’Agglomération issue de 

la fusion de Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et 

Sud Goëlo et de l’extension à la commune de Saint-Carreuc, arrêté par le Préfet en date du 29 

avril 2016 ;  

   

Vu la proposition de la conférence des Maires en date du 22 septembre 2016 ; 

   

Vu la délibération DB 189-2016 en date du 29 septembre 2016 prenant acte de la 

dénomination du futur EPCI ; 

 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 10 octobre 2016 ; 

  

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal,   

A l’unanimité, 

PREND ACTE de la proposition retenue par la conférence des trente-deux Maires pour la 

dénomination de la Communauté d’Agglomération issue de la fusion de Centre Armor 

Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc Agglomération et Sud Goëlo et de 

l’extension à la commune de Saint-Carreuc :  

  

« SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION »  
 

Samuel MARTIN se demande si le changement de nom était obligatoire. 

Monsieur le Maire lui répond que le changement de nom, s’il n’était pas obligatoire, était 

facilité par des modifications juridiques telles que changement de SIRET.  

Il précise également que le nom actuel oublié de tous, est Saint-Brieuc Armor, Baie d’Armor, 

et que celui-ci ne correspond plus à la représentation totale du nouveau territoire. 

 

2016/66 Droit de préemption urbain : 

 

 19 rue des Écoles  

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maître Pierre Régis HELD de SAINT-JEAN-DE-BRAYE (45) concernant la 

parcelle bâtie sise 19 Rue des Ecoles et cadastrée section A n° 1339. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, 

A l’unanimité, 

De ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 

  7 rue de l’Epinette 



 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maître J-M CHAUVAC et F. RABAUX de PLOUHA concernant la parcelle 

bâtie sise 7 rue de l’Epinette et cadastrée section C n° 1535 et d’une superficie de 546 m².  

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, 

A l’unanimité, 

De ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 
 

 

 2, Place de la Victoire 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maîtres LE BONNIEC et DEBOISE de BINIC concernant les parcelles bâties 

sises 2 Place de la Victoire et cadastrées section A n° 445, 1624, 2527, 2529 et d’une 

superficie de 797 m².  

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, 

A l’unanimité, 

De ne pas exercer son droit de préemption sur les parcelles présentées. 

 

Monsieur le Maire précise que la décision de ne pas préempter vaut uniquement si le 

commerce est conservé. S’il a connaissance d’un changement de destination, la DIA 

reviendra à l’ordre du jour du prochain Conseil. 



 

 
 

 

 

 

2016/67 Sentier piétonnier 

 

La sécurisation du sentier piétonnier reliant la Ville Morel au bourg nécessite l’acquisition de 

nouvelles parcelles le long des propriétés LE JEUNE, tel que précisé ci-dessous : 

Il est nécessaire d’acquérir une bande de 93 m² sur la parcelle ZL n°41 appartenant à 

Monsieur et Madame LE JEUNE David et une emprise de 124 m² sur la parcelle ZL n° 101 

appartenant à Monsieur LE JEUNE Jean. 

Monsieur le Maire précise que le cheminement prévu le long de la propriété bâtie JORAND a 

été abandonné suite à une rencontre avec les services de l’Agence Technique Départementale 

de Lamballe.  

 

Après négociation, un accord a été trouvé sur la base de 3 € le m², frais de bornage et d’acte à 

la charge de la Commune. De plus, la Commune s’engage à implanter une barrière équestre 

bois entre le chemin et la propriété privée. 

Les travaux pourraient être réalisés cet hiver avant acquisition définitive. 
 

 



 

 
 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité (Jean-Yves LE JEUNE ne participant pas au vote, Samuel MARTIN, Béatrice 

DUROSE, Delphine BOIS et Fabien HAMON  s’abstenant), 

DEMANDE au Maire de conclure l’achat de ces parcelles dans les conditions précitées, 

DIT que l’acte sera rédigé par le service foncier du CDG 22 et 

DESIGNE Madame GUERNION-BATARD pour représenter la commune 

AUTORISE le Maire à prendre toute mesure nécessaire à cet achat. 

 

Monsieur le Maire ajoute que le virage entre la RD 21 et la voie communale rue de la Ville 

Morel sera rematérialisé par les services du Département. 

 

2016/68 Questions diverses 
 

- Presbytère : Monsieur le Maire rappelle que le bâtiment de l’ancien Presbytère est 

une bâtisse de près de 390 m². L’état de cet immeuble se dégrade. Une étude sur le 

coût d’une réhabilitation a été effectuée par le maître d’œuvre HENRY de Plérin. Ce 

dernier estime la rénovation à près de 600 000 € HT (hors coût d’acquisition). 

Monsieur le Maire soulève la question du prix de vente du bâtiment, probablement 

surestimé. Ce point sera à l’ordre du jour d’une prochaine réunion du Conseil. La 

Commune n’a actuellement pas de projet concernant ledit bien, ni les moyens de sa 

restauration. Monsieur le Maire insiste néanmoins sur le souhait que ce bien reste un 

des bâtiments marquants du centre bourg. Il réaffirme qu’aucune démolition ne sera 

autorisée. L’estimation de ce bien atypique est difficile. 

- Plan de jalonnement de la commune : André CORBEL a défini un plan de 

jalonnement des rues et numérotations des maisons de l’ensemble de la Commune. Il 

sera affiché en Mairie. Tous les membres du Conseil sont invités à le consulter et à 

émettre des observations. Le plan de jalonnement est à l’ordre du jour du conseil de 

janvier. Samuel MARTIN demande s’il peut obtenir ce plan en format numérique. 

Sébastien AMAR se charge de l’envoyer à l’ensemble des conseillers. 

- Accueil des migrants : Monsieur le Maire rappelle qu’en octobre 2015, la Commune 

de Plourhan s’est déclarée disposée à accueillir une famille syrienne dans le 

logement situé au 1er étage de l’actuelle fleuriste. Néanmoins, il n’y a eu aucune 

sollicitation des services préfectoraux. Marie-Annick GUERNION-BATARD, Adjointe 

aux Affaires Sociales, suit le dossier. Monsieur le Maire déclare souhaiter que ce 

logement reste à vocation sociale. Il s’agirait d’un accueil d’urgence pour des 

familles en situations particulières (relogement suite à un sinistre ou encore suite à 

séparation difficile). Le logement, poursuit Monsieur le Maire, nécessite des travaux 

de rafraîchissement. Suite à l’interrogation de Samuel MARTIN, Monsieur le Maire 

précise que le loyer s’élevait à 370 €. 



 

- Informations cérémonies 11 novembre 2016 : Monsieur le Maire précise le calendrier 

des cérémonies du 11 novembre. Un dépôt de gerbe aura lieu au Monument aux 

morts de Plourhan le vendredi à 9 heures, une messe à 10 heures à Saint-Quay-

Portrieux suivie d’une commémoration à 11 heures. 

Le Sud-Goëlo a décidé de commémorer le centenaire de façon particulière de 2014 à 

2018. Cette année, les batailles de la Somme et de Verdun seront illustrées sur la 

Commune de Saint-Quay-Portrieux par des expositions, spectacle, conférence, 

projection de film ou encore lecture publique. Le programme est disponible sur le site 

de la Commune et de la Communauté de Communes. 

- Laurent BERTIN porte à la connaissance des membres du Conseil que le jeudi 15 

décembre, aura lieu dans la petite salle de la salle des fêtes la restitution des 

premiers projets et réflexions des étudiants de l’Ecole d’architecture de Rennes. Un 

buffet sera servi à l’issue de la présentation du travail des 5 groupes afin de continuer 

de façon conviviale la discussion. 

- Samuel MARTIN interroge sur le calendrier du déménagement des services 

techniques. André CORBEL répond que la phase concrète va démarrer 

prochainement. Une mise à jour des devis concernant bureaux et sanitaires est 

nécessaire. Un rendez-vous avec une ergonome du Centre de Gestion des Côtes 

d’Armor est prévu le lundi 7 novembre. Monsieur le Maire souhaite préciser que la 

Commune a eu l’opportunité d’acquérir ce bâtiment à Saint-Barnabé, mais le dossier 

ne présente aucune urgence. Le déménagement ne doit pas gêner le travail au 

quotidien des services techniques. Il se fera au printemps prochain. Le montant alloué 

pour les travaux s’élève à 55 000 €. De plus, une partie de ce bâtiment est loué à la 

Communauté de Communes Sud-Goëlo. 

- Delphine BOIS souhaite intervenir sur le dossier des bacs jaunes. Le début du 

ramassage a entraîné une certaine confusion et la présence permanente de nombreux 

bacs sur les trottoirs. Monsieur le Maire précise que la collecte des ordures 

ménagères n’est pas de compétence communale, mais du SMITOM Launay-Lantic. 

Les difficultés constatées sont dues à une accumulation de nombreux facteurs : 

changement de collecte, création de collecte aux portes à portes sur Leff 

Communauté, un problème d’effectif. Le SMITOM a pourtant été accompagné par un 

cabinet, qui a redessiné les nouvelles tournées. Monsieur le Maire tient néanmoins à 

saluer l’accompagnement des communes dans la distribution des bacs jaunes. Samuel 

MARTIN ajoute qu’une distribution de mauvais calendriers a contribué à la 

confusion générale. André PAPILLON regrette le ramassage à la quinzaine des 

ordures ménagères, source de mauvaises odeurs. Monsieur le Maire tient à ajouter 

que les Côtes d’Armor sont le 1er département français en matière de tri. 

- Delphine BOIS dit avoir été contacté par un  habitant de Kergalio. Monsieur le Maire 

lui répond que le dossier d’un particulier n’a pas à être invoqué en Conseil 

Municipal. 

 

 

 

Fin de la séance à 22 heures 18. 

 

Prochaine réunion du Conseil Municipal : Vendredi 16 décembre 2016 à 19 heures 30 

 

La secrétaire de Séance 

Charlotte QUENARD 


